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Nombre de lois et politiques ex-
traterritoriales des Etats-Unis
permettent, régulièrement,

d'instaurer des situations d'abus de
position dominante inacceptables,
bien que ce soit envers leurs suppo-
sés amis et alliés occidentaux. 

Des lois et politiques utilisées comme   
leviers et moyens de pression

Force est de constater l'existence de
chantages divers, notamment aux
banques en s'appuyant sur l'utilisa-
tion du dollar, avec poursuites et
amendes ou paiements négociés se
comptant en milliards. Tel fut par exemple
le cas de BNP Paribas, qui, en 2014, a dû
débourser près de 9 milliards de dollars afin
d'échapper aux poursuites des autorités améri-
caines : la banque française était passée outre les
embargos contre Cuba, le Soudan et l'Iran.

L’arrestation (à sa descente d’avion lors d’un voyage
aux Etats-Unis) et le maintien en détention (14 mois !)
d’un haut dirigeant d’Alstom (Frédéric Pierucci,
auteur ensuite du livre Le piège américain sur le sujet)

constituent un autre cas intéressant :
il était poursuivi en vertu du

‘Foreign Corrupt Practices Act’
bien que lui et sa société soient
français et alors que les actes de
corruption visés concernaient
l’Indonésie. L’extra-territoria-
lité a peu de limites.

D'autres cas posent question,
notamment la fiscalité pour
les 'Américains accidentels'.

C'est le cas du Premier
ministre du Royaume-Uni
Boris Johnson, né à New
York, et qui a dû renoncer
explicitement à sa nationa-
lité américaine (automa-
tique selon le «droit du
sol» américain) pour ne
pas se mettre - et mettre

la banque qui l’employait
- en danger. 

Cette situation est aussi celle
de milliers d'Européens et de leurs

banques aujourd'hui, qui font face à des
pressions individuelles. Les banques, effrayées par les
menaces américaines (elles peuvent notamment per-
dre tout droit à exercer aux Etats-Unis) menacent sou-
vent leurs clients concernés de fermer purement et
simplement leurs comptes. Bref, les Etats-Unis utili-
sent tous les artifices, et en particulier le dollar monnaie

d'échange dominante, pour imposer des sanctions
unilatérales.

Position américaine dans
le dossier Nord Stream

Le dossier Nord Stream est particulièrement emblé-
matique de l'application par les Etats-Unis de l'extra-
territorialité de leur droit en Europe et aux entreprises
européennes participant au projet Nord Stream 2. 

Gazoduc reliant la Russie à l'Allemagne en passant
par la mer Baltique et traversant les eaux finlandaises,
suédoises et danoises, le projet avoisine les 10 milliards
d'euros. La Russie est un partenaire clé, fournissant la
plus grande partie du gaz européen. 

Les tentatives américaines pour stopper Nord Stream
2 sont d'ordre à la fois économique (pour que l'Europe
sollicite les Etats-Unis pour diversifier son approvi-
sionnement) et politique. Concernant ce dernier point,
une Europe dépendante et sous emprise russe équi-
vaudrait à une perte d'influence pour les Etats-Unis.

Les sanctions américaines se sont donc enchaînées
depuis 2014, et avec le CAATSA (Countering
America's Adversaries Through Sanctions Act) en
2017, en visant des hommes politiques, des hommes
d'affaires et diverses entreprises de secteurs straté-
giques (énergie, défense...).

Que Nord Stream soit une bonne idée ou non, y
compris sur la question du gaz en elle-même à

l'heure du changement climatique et des engage-
ments COP 21, les méthodes américaines pour blo-
quer le projet sont parfaitement inacceptables. Il
serait souhaitable que l'Union européenne (UE) réa-
gisse davantage. 

Quelles solutions pour l'Union
européenne face aux Etats-Unis ?

Des réponses fortes et plus efficaces sont aujourd'hui
plus que nécessaires de la part de l'UE. Il y a bien eu
l’exemple de l’institution d’un système de troc pour
éviter l’utilisation du dollar et permettre à des entre-
prises européennes de continuer des échanges com-
merciaux avec l’Iran (après le rétablissement unilatéral
de sanctions par les Etats-Unis quand le président
Trump a décidé de se retirer du traité sur l’enrichisse-
ment d’uranium), mais cela s’est révélé insuffisant et
peu efficace. 

L'une des pistes urgentes vise à imposer l'euro sur la
scène des échanges commerciaux, et cela avant que le
yuan (ou renminbi) ne prenne la place. Il serait par
ailleurs souhaitable d'imposer tant des méthodes que
des organes multilatéraux (Organisation mondiale du
commerce, Chambre de commerce internationale). 

Et, il ne faut pas se faire d'illusion sur le nouveau pré-
sident américain Joe Biden. A l'instar de ses prédéces-
seurs, y compris Barack Obama, il défendra les États-
Unis avant tout.

Les auteurs s’expriment à titre personnel.
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TVA et e-business : 

De nouveaux régimes déclaratifs. Pourquoi, pour qui ?
Par Christian DEGLAS, Partner et Eric
RÉOLON, Director, Deloitte Tax &
Consulting

Le 1er juillet 2021, de nouvelles
règles TVA concernant es-
sentiellement l’économie

«digitalisée» et notamment les
ventes à distance aux particuliers
de biens commandés «online», en-
treront en vigueur au sein de
l’Union européenne. 

L’objectif de ces règles est triple :
d’abord, supprimer la complexité et di-
minuer le coût lié aux obligations TVA
découlant des règles traditionnelles ap-
plicables aux ventes à distance de biens.
Ensuite, rétablir une concurrence loyale
entre les biens européens et non-euro-
péens. Enfin, réduire le montant très im-
portant de la fraude liée à l’exonération
pour les importations de biens n’excé-
dant pas 22 euros. 

Les mesures adoptées pour répondre à
ces objectifs créent un ensemble de nou-
velles règles foisonnantes et imbriquées :
le seuil de 22 euros pour les importations
est supprimé ; de nouveaux concepts
comme les ventes à distance intracom-
munautaires de biens ou les ventes à dis-
tance de biens importés sont créés ; de
nouvelles responsabilités TVA sont im-
posées aux opérateurs de ‘marketplace’
qui deviendront, dans certains cas, les
vendeurs présumés des biens. Aussi, afin
de simplifier les aspects déclaratifs liés à
ces nouveaux concepts, des régimes spé-
cifiques sont créés ex nihilo ou sur les fon-
dations de régimes pré-existants.

L’objectif de ces lignes n’est pas de re-
venir sur le fond des nouvelles règles
que nous avons déjà décrites dans ces
colonnes(1), mais de parcourir trois ré-
gimes déclaratifs spéciaux que les assu-
jettis pourront utiliser dès juillet afin de
simplifier leurs obligations TVA au sein
de l’Union européenne : Le ‘régime non-
UE’, le ‘régime UE’ et le ‘régime d’impor-
tation’.

1 – Le ‘régime non-UE’ 

Ce régime non-UE est l’évolution de rè-
gles qui avaient été introduites en 2003.
Il s’agissait, à l’époque, d’obliger les so-
ciétés du e-commerce, essentiellement
américaines, à collecter et remettre la
TVA sur leurs prestations de services
dématérialisées (télécommunications,
télé et radio-diffusion et services fournis
par voie électronique) aux consomma-
teurs européens tel que le télécharge-
ment de chansons, jeux, sonneries de
téléphone, cartes …etc. 

Les vendeurs non-européens avaient
l’obligation de collecter et remettre la TVA
du lieu de résidence des consommateurs.
Ils pouvaient, pour ce faire, s’immatriculer
à la TVA dans chacun de ces pays ou s’im-
matriculer dans un pays de l’Union euro-
péenne de leur choix, et déposer, tous les
trimestres, une déclaration TVA unique
fournissant un détail des ventes réalisées
– et de la TVA collectée – dans chaque
pays. Le montant total de TVA était versé
au pays d’immatriculation, à charge pour
ce dernier, de remettre à chacun des autres
pays de l’Union européenne, le montant
de TVA qui lui revient.

A compter du 1er juillet 2021, cette stricte
limitation relative à la nature des services
n’existera plus. Quel que soit le service,
dès lors qu’un prestataire établi hors de
l’Union européenne, fournit un service à
un consommateur européen et que le
service est réputé être localisé au sein de
l’Union européenne, alors le prestataire
pourra utiliser le «régime non-UE» pour
reporter sa prestation et payer la TVA re-
lative à cette dernière. Bien sûr, le presta-
taire restera également libre de préférer
s’immatriculer à la TVA dans chacun des
Etats membres où résident ses consom-
mateurs…

2 – Le ‘régime UE’ 

Ces règles introduites en 2003 avaient
poussé beaucoup de multinationales du
e-commerce à s’établir, via une filiale ou
une succursale, au sein de l’Union euro-
péenne. De nombreux Etats membres
ont alors exigé, pour ces services déma-
térialisés, un régime aligné sur les règles
du régime non-UE afin que ces presta-
tions soient soumises à la TVA du lieu de
résidence des consommateurs et non du
lieu d’établissement du prestataire. 

En conséquence, depuis 2015, les ven-
deurs européens ont l’obligation de col-
lecter et remettre la TVA du lieu de
résidence des consommateurs. La possi-
bilité leur est également ouverte de ne
s’immatriculer à la TVA que dans leur
pays d’établissement, via un régime spé-
cifique, et déposer, tous les trimestres, une
déclaration TVA unique fournissant un
détail des ventes réalisées dans chaque
pays. La TVA ainsi collectée et versée au
pays d’immatriculation est alors reversée
par ce dernier aux Etats membres de rési-
dence des consommateurs.

C’est ce régime, connu précédemment
sous le nom de ‘MOSS’ pour ‘mini-one-
stop-shop’ qui est étendu de façon extrê-
mement large dès juillet 2021. A compter
de cette date, ce régime sera utilisable
pour reporter les opérations suivantes :
- Les prestations de services transfron-
talières rendues à des consommateurs
européens par des prestataires établis
dans l’Union européenne. Dès lors que
la prestation de service est localisée dans
un pays différent du lieu d’établissement
du prestataire, ce dernier aura la possibi-
lité d’utiliser le régime-UE pour reporter
ces prestations. 
- Les ventes à distance intracommunau-
taires de biens. Actuellement, un assu-
jetti qui vend des biens à des clients
particuliers et qui transporte – ou fait
transporter - ces biens à destination de
ces clients résidents dans un autre Etat
membre doit y être immatriculé dès
qu’un seuil de ventes dans l’Etat membre
des clients (généralement entre 35.000 et
100.000 euros par an), est dépassé. A
compter du 1er juillet 2021, les seuils ap-
plicables dans les différents Etats mem-
bres seront remplacés par un seuil
unique de 10.000 euros par an (couvrant
les ventes à distance de biens et les pres-

tations de service transfrontalières). Le
vendeur n’aura pas à s’immatriculer
dans les différents Etats membres où la
TVA est due mais pourra utiliser le régime
UE pour reporter la TVA collectée sur ses
ventes. Précisons que, en ce qui concerne
les ventes à distance intracommunau-
taires de biens, ce régime UE n’est pas ré-
servé aux vendeurs européens. Le critère
déterminant pour qu’une transaction
qualifie de vente à distance intracommu-
nautaire et soit dès lors, éligible pour être
reportée dans le régime UE, est le lieu de
départ physique des biens. Si les biens
sont dans l’Union européenne au mo-
ment du départ vers le consommateur
résident dans un autre Etat membre,
alors le vendeur – européen ou non –
pourra utiliser le régime UE pour reporter
ces ventes.
- Certaines ventes locales. Dans cer-
taines situations, les opérateurs des inter-
faces électroniques facilitant les
livraisons, c’est-à-dire les ‘marketplaces’,
seront réputés avoir acheté et revendu
eux-mêmes les biens proposés sur leur
plateforme par des vendeurs tiers, no-
tamment lorsque le vendeur utilisant le
‘marketplace’ n’est pas établit dans
l’Union européenne. Dans ce cas, c’est
l’opérateur du ‘marketplace’ qui sera res-
ponsable de la collecte et du versement
de la TVA sur ces ventes. Il aura alors la
possibilité d’utiliser le régime UE pour le
report des «ventes locales» qu’il sera ré-
puté avoir réalisées à partir de stocks lo-
calisés dans le même pays que le
consommateur européen. 

3 – Le ‘régime d’importation’ 

La nouvelle qualification de ‘ventes à dis-
tance de biens importés de territoires
tiers ou de pays tiers’ impose, en prin-
cipe, l’immatriculation du vendeur dans
chacun des pays où les biens sont livrés
aux consommateurs. Le régime d’impor-
tation permet d’éviter ces immatricula-
tions multiples. Les transactions
reportables sont strictement limitées aux
ventes à distance de biens importés
contenus dans des envois d’une valeur

intrinsèque ne dépassant pas 150 euros.
Les produits soumis à accises sont exclus
de ce régime. 

Le vendeur – ou l’opérateur de ‘market-
place’ réputé vendeur – qui utilisera ce
régime aura l’obligation de s’enregistrer
sous ce régime un Etat membre, et dé-
posera des déclarations TVA mensuelles
qui reprendront l’intégralité de ses
ventes à distance de biens importés. Ce
numéro d’identification devra être com-
muniqué dans les documents douaniers
afin que l’importation des biens soit exo-
nérée de TVA. 

Ce régime d’importation n’est ouvert
qu’aux assujettis établis dans l’Union eu-
ropéenne et ceux établis dans un pays
avec lequel l’Union européenne a conclu
un accord d’assistance mutuelle TVA.
Cependant, des intermédiaires établis
dans l’Union européenne, et qui assume-
ront la responsabilité du paiement de la
TVA, pourront légitimement reporter via
le régime d’importation, les ventes à dis-
tance de biens importés quel que soit le
lieu d’établissement du vendeur qu’ils
représentent.

En conclusion, le tableau ci-dessous
fourni un résumé des transactions repor-
tables dans chacun de ces trois régimes
et les assujettis éligibles à l’utilisation de
ces régimes. Si des pays ont déjà avertis
que certains régimes – comme le régime
d’importation en Allemagne - ne seraient
pas fonctionnels aux 1er juillet 2021, l’ad-
ministration TVA luxembourgeoise sem-
ble prête. Le 1er avril 2021, le portail de la
fiscalité indirecte de l’administration de
l’Enregistrement, des Domaines et de la
TVA a ouvert sa phase de préinscription
et de nombreuses informations sont déjà
disponibles pour les assujettis qui sou-
haiteront utiliser ces régimes particuliers
dès le 1er juillet. 

1) Agefi – Octobre 2020 – Changement TVA 2021 – Im-
portations de biens et responsabilité des interfaces électro-
niques
Agefi – Novembre 2020 – Changement TVA 2021 – Ser-
vices et livraisons de biens au sein de l’Union européenne
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